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ARTICLE 29

Après l’alinéa 22, insérer les deux alinéas suivants :

« g bis) Après le 1°, est inséré un 1° bis ainsi rédigé :

« 1° bis Les logements appartenant aux organismes d’habitation à loyer modéré et affectés aux 
ministères de la défense et de l’intérieur lorsque leurs occupants remplissent des conditions de 
ressources fixées par décret sont comptabilisés pour un demi logement social ; ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli vise à ce que les logements des ministères de la défense et de l’intérieur, 
qui appartiennent à des bailleurs sociaux et dont les occupants remplissent les mêmes conditions de 
ressources que celles permettant d’accéder à un logement social, soient considérés comme des 
logements sociaux au sens de l’article 55 de la loi SRU, pour 50 % d’entre eux.

Alors que la loi Gayssot avait prévu de prendre en compte ces logements au titre du logement 
social, il n’est pas normal que certaines villes soient pénalisées alors que les logements militaires y 
sont très importants, ce qui empêche qui plus est ces logements de bénéficier de subvention pour 
leur réhabilitation.


